
  

  

    DIRECTION DES ACTIONS PRÉFECTURE DE LA LOIREI 
RTÉRMINISTERIELLES 

ET EUROBEENNES 
  

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

  

Affaire suie par: Gale PRACCA 
Ecmol : oc pracca@ioire prergouvtr s ï Een nan ag Qi prefgoun Le Préfet de la Loire 

Dossier a° 876281 
Opération n° 20041883 

VU le Titre ter du Livre V du Code de l'Environnement relatif aux Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement ; 
VU _lé décret modifié n° 77-1138 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de: la lof 
n° 78-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
{côdifiée au Titre 1er du Livre V du Code de l'Environnement) : 
VU l'arrêté préfectoral du 1” octobre 1987 réglementant les aclivités de fabrication de produits d'hygiène 
exercées par la S.A. SICOPHY, à Roanie, 112 rue de Matel ; 

YU l'accusé de réception. de la déclaration de succession délivré à la S.A. SEPT ROANNE le 3 janvier 
1981 ; 
VU l'accusé de réception de ta déclaration de succession délivré à la S.A S:C.A.. HYGIENE 
PRODUCTS le 14 décembre 1998 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 31 juillet 2002 préservant à l'exploitant la régularisation de sa sityation 
administrative ; 

VU ia demande présentée par la SA S.C.A HYGIENE PRODUCTS le 26 août 2004, en vue d'obtenir, 
à titré de régularisation, l'autorisation d'exploiter une unité de fabrication et de transformation de ouate 
de cellulose sur le territoire de la commune de ROANNE - 12, rue de Matel ; 

VU les plans et pièces annexés à la demanie : 
VU'le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, du 22 novembre au 22 décembre 2004, ên 
application de l'article L 512-2 du Code de l'Environnefnent susvisé et. conformément aux dispositions 
des articles 6, 6bis et 7 du décret modifié du. 21 Septembre 1977 ; 

VULIeS arrêtés préfectoraux des 14 maïs 2005,.15 juin 2005; 19 septembre 2005, 22 décembre 2005, 20 
mars 2006, 19 juin 2006 ei 21 septembre 2006 portant sursis à statuer sur cette demande ; 

VU es avis émis par : 

+: M. le Commissaire Enquéteur, 
+ _ le conseil municipal de Roënne le 3 janvier 2005, lé conseil municipal du Coteau le 16 

décembre 2004 et le conseil municipal de Perreux le 5 novembre 2004; 
+ M. ie Directeur Départemental de l'Agriculture.et de la Forêt, le 26 octabre 2004, 

à. M. le Directeur Départemental de l'Équipement, ls 30 novembre 2004, 

+ Me Directeur Régional de l'Environnement, le 21 octobre 2004, 

+ M. le Directeur Départemental des Services: d'incendie et de. Secours, 8 30 noveinbre 
2004, 

+ M. l'inspecteur des Installations Classées dans Son rapport-de présentation au Conseil 
Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, le 21 
septembre 2006, 

+ lé Consel Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques dans sa séancë du 13 novembre 2005;



    

CONSIDERANT que les dispositions prévués par Fexpioitant ef les prescriptions techniques imo 
par le présent arrêté sont de nêture & prévenir les nuisances et les risques présentés par ces 
installations, notamment en matière de sécurité, de pollution atmesphérique et des eaux, de bruit et 
d'élimination des déchets et devraient permedre l'exercice de cette acthilé en compatibilité avec son 
énvironnement 

CONSIDERANT que l'exécution de l'ensemble des mesures précitées suffit à garantir les intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé : 

CONSIDERANT.que l'explôitant n'a pas émis d'observations sur le projet d'arrêté qui lui a été transmis 
le 20 novembre 2006 : 

SUR PROPOSITION de M. le Secréteire Général de la Préfecture ; 

ARRETE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTO RISAFION ET CONDITIONS GENERALES 
    

CHAPITRE 4.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXÉLOÏTANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SCA HYGIENE PRODUCTS représentée par François FLAUTO, directeur du site de 
ROANNE, dont lé siège social est situé Roissypôle — Le Dôme- 7, rue de ia Haye 93290 TREMBLAY EN 
FRANCE est autorisée (à titre de régularisation}, sous réserve du respect des prescriptions annexées au 
présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de ROANNE, au 112 de la rue de Mâtel, les 
installations détailées dans les articies suivants. 

ARTICLE 1,12. INSTALLATIONS NOM VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 
SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou ‘équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumisé à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sort pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALL ATIONS 

ARTICLE 1.2.4, LISTE DES INSTALLATIONS CONGERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES



  

A D, u Critère de; Seuildu | Volume 
ÏN 

  

            

      

Rubrique {Ainéa! Libellé de la rubrique (activité): ï : | Nine 18 de la rub _cla _ critère | autorisé 
| {Tianstomaton de ouate de cause Capacité d i 

2445 1 | A  pourla fabrication de roulsauxessuie. CePaciée | >20 | Got i î Ï À papier hyei Ï production 1, ù 
To l à | fébrication de bobines de ouate ae : | 100ÿ 

gellulose à partir de pâte à papi 
ñ î F'Élackage de papiers et matériaux | | 

analogués combustibies ï à â | >20900 | : 142 000 

j 

       

  

  

  

1539 | 2 | À | Stockage bobines de papier, essuie- | Quantité stockée | “ni mé 
mains et rouleaux de papier Lu 

Installations de réfrigération et 7 
compression. Puissance 

2820 | 2 À A |, compresseurs, 2 sécheurs d'air, absorbée. "500 KW! 680 kW 
climatisation _ 

Utllsaton de tansfomateur au |" Gun totaie = 
poiychlorobiphényles (3 Que , 

1189 |. 1 | D | iransfomsteurs contenant de rruie | “rule polués au | 7401 | 2501 
polluée aux PCB/PCT) 
ation de sources rédioactives 

sous forme de sources .scellées, 
contenant des radio nücléides du 

groupe-3 
Impression par tampon rotatif sur 

2450 3b B bobines de ouate de cellulose et 

  

  

4220. | 36} p Activité totale 

  

Quantité d'encres 

  

  

  

  

rouleaux d'essuie-tout consommées 

Stockage de films plastiques en Volume de 
2662 | b | 0 polyéthylène stockage maximal 

Installations de combustion Puissance 
2910 |A2|°D thermique 

maximale Es 
Puissance     Aleiièr de charge d'accumulateurs 

2925 D # maximun utisablel           

  

  

A‘Auidrisationÿ ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant là consistance, le rythme. de fonctionnement, le volume des 
inställations ou les capacités maximales autorisées
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Citére de  Seuldu  Voiume 
critère ‘autorisé 

2t 86 kg 

Rubrique Aïnéa À D: Libellé de la rubrique (activité) 
     

1220 i NC : Emploi et stockage d'oxygène 

  

Sicckage de bouteilles de Quantité maximale! | 
    1412 NC 

L Le _ ! L Pl Ci stock: st sû ka 

Stockage de bouteilles lQuantité maximale 
1418 ï 5 À ! 

| NC d'acétylène stockée 100kg  53kg 

  

  

inflammables en réservoirs 

| 
Stockage de liquides | 

| Quantité totale 
| 

  
  
  

  

        
  

Ï 
1432 | | e : 5 12 NC manufecturés : fuel + encres et | équivalente 10m: 202m 

: | solvants. 
: - —— ta3a 1 nc lin DEbi maximum : station de distribution de FOD) énivalent total | 27.) 02m 

ne à Puissance installée 7 2560 nc Î C |. Travail mécanique des métaux ae sokw | 34 kW       
  

À (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 
installations ou les capacités maximales autorisées 

ARTICLE 4.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants 

  

Commune Û Parcelles Lisudit_7 7" 
  

BL n°2 (canalisations) - 
BL +7 

BL 20 et 21 
ROANNE BV n°15 (maison) Mêtel 

BV 25 (partie station) 
BV 245 (ancien dépôt de déchets) 

BV 246       
  

Remaïques : 
+ La rivière l'Oudan traverse le site ; elle ast identifiée par les parcelles BL 10, 1? et 13 
+_-Les parcelles BL 20 et 21 résultent de la partition de la parcelle BL 19 
+ Les parcelles BV 245 et 246 résultent de la partition de la parcelle BV 178 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITÉS DE L'AUTORISATION 

Sant également prises en compte dans le présent arrêté, notamment en ce qui concerne les dispositions 

relatives aux travaux de réhabilitation, au traitement des pollutions et à la à la surveillance de la nappe 

l'ensemble des terrains propriété de l'exploitant lors de la délirance de l'autorisation du 1% octobre 

1987. En particulier les anciennes zones de mise en dépôts de déchets divers, les installations de 
traitement des eaux, les captages et les canalisations correspondantes. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AL DOS SIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les. installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents: dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout étet de cause, alles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.



CHAPITRE 4.4 DUREE DE L'AUTORIS ATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai 
de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1, PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 
voisinage, et de nature à entraînés un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avent sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation 

ARTICLE 4.5.2. MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra 
demander une. analyse critiqué d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par-un organisme extérieur expert dont le choix est saumis à son approbation. Tous les irais engagés à 
cette occasion.sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enièvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdirônt ieur réutilisation afin de garantir leur mise. en sécurité et la prévention des 
accidents. 

         
Ses particulier des circuits et de l'ancienne 
Boint de rejet dans la LOIRE 
L'exploitant. devra produire, sous six mois un dossiei ayant: pour objet le. démaniètement et la 
réhabilitation des terrains qui. comportent les circuits et installations de traitement des eaux usées qui ne 
sont plus uülisës. Ce dossier devra comporter un échéancier des travaux à réaliser. 
Un sxeimplaire du- dossiers Sera transmis, pour avis, à la maine, de ROANNE ainsi qu'au service 
gestionnaire du domaine public de l'Etat (bord de Loire) 

  

Cas particüliér dé l'ancienne décharge situés sur la parcelle BV 245 (ex partie de la parcelle EV 
178) 
L'exploitant est tenu, en lisison-avec la collectivité ef le propriétaire des terrains, de foraulér, sous deux 
ans, loute proposition visant à la rénabltaton du ste de l'ancienne décharge établi sur a parcelles EV 
178 et à s'assurer dè.Son innocuité. 
Les-dispositions minimales suivantes dévront être prises sous urt an 
+ Mise en place d’un géotextile ; 
+: Mise én place d'une couverture dé 40 cm de terre végétale ; 
*. Clôture du site, 
Des: dispositions différentes pourraient être éventuellement retenues :pour cette. réhabilitation sous 
réserve de la ioumiture d'un diagnostic approfondi et d'une évaluation détallée des risques dans les six 
mois suivänt la date du présent arrêté. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfer sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrèté 
nécessite une nouvelle demände d'autorisation ou déclaration
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ARTICLE 1.5.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'expioltant, le successeur fait la déclaratien au préfet dans 
mois qui suit la prise en charge de l'explaitant 

  

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 

Lors de ta mise à l'arrêt définitif des installations, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 
La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la miss 
en sécurité du site. 

  

Ces mesures comportent notamment : 
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour lés installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 
+. des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
= Ja. suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués ; 
=. la surveillance dés effets de l'installation sur son environnement 

En obtre, l'exploitant doit piacer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puissé porter.atteinte aux 
intérêts meñtionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles 34-2 et 4-3 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 1.61. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est saumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiée ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
taison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'instaletion présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivant Ia mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constrüctions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cite installation ou atténuent les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.7.1, RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, ei notamment le code minier, le code civil, le cade de Purbenisine, le code 

du travail et le code général dés collectivités territariales, la réglementation sur les équipements sous 

pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

 



mn 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.4 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. GEJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations paur 

- limiter l& consammation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
-_ la gestion des efflients et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou 
incanvénients pour ta commodité de voisinage, la santé, la salubrié publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des siles et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit dés consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d'arrêt momenñtané de façon à permettre en toutes circonstances le respect. des 
dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSCMMABLES 

ARTICLE 2 2.4, RESERVES DE PRODUITS 

L'établissément dispose de réserves suffisantes: de produits ou rnalières: consommables utilisés ‘de 
manière courante. ou occasionnelle pour assurer la protectiôn de l'environnement téls que manches de 
fire, produits de neutralisation, liquides inhibitèurs, produits absorbant... 

CHAPITRE 2.3 SURVEILLANCE 

ARTICLE 2.3.1. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitant se. fait sous la surveillance, direëte où. indirecte, d'une persünne nommément désignée par 
‘exploitant: et aÿant une bonné connaissance. de la conduite. de: l'installation et des -dangérs. et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

CHAPITRE.2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETE 

L'exploitant prénd :leë dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est mäintenu propre et éntretenu en permänence.



      

  

CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

ARTICLE 2.5.1. DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout denger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant, 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

DEGLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

  

ARTICLE 2. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. || précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur fes personnes el l'environnement, les mesures 
prises our envisagées pour éviter un accident où un incident similaire êt pour en pallier les effets à moyen 
ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RECAPIFULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant dait établir et tenir à jour un dossier comportant les docurnents suivants : 
-. lé dossier de demande d'autorisation, 
- es plans tenus à jour, 
= les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises. à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisétion, 
-! [les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dens ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 
Ge dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum



TITRE $ + PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris difuses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valarisation, la callecte sélective 
étie traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibiité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
fianière + 

- à faire face aux variations de débit, température et compasifion des effluents, 
- "à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indispanibiité. 

Si üne indisponibilté est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
airêtant les installations concernées. L'inspéction des installations classées en sera informés. 
Les consigries d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrèles à 
éflectuér, en marche normale.et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon 
à permetire en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiès.en 
qualité. ef quantité, 

ARTIGLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDÉNTELLES 
Lés dispositions appropriées sont prises pour réduire fa probabilité des émissions accidentelles et pour 

auê.les-rejets correspondants ne présentent pés de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception etl'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillagés contre une 
surpression- interne dévraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

:-sfficacité ou leur fiabilité. 
ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour'que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odérants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice ‘des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les disposilions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

-: tés voies de circulation et aires.de stationnement dés véhicules sont aménagées (foiines: de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

=. Les véhicules sortant de l'installation n'éntraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur lès 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage deé roues des. véhieules 
doivent être prévues eri cas dé besoin, h 

= les surfaces où cela est possible sont erigazonnées, 
=" ‘des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispoëilions équivalentes peuvent être prises en lieu et place dé cèlles-ci 
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ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS. DE POUSSIERES 

Les stockages de produits puivéruients sont confiés (récipients, silos, bâtiments fermés} et les 
installations de manipulation, transvesement, transport de produits puiéruients sont, sauf impossibiité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et-d'aspiration permettant de réduire lés envois 
de poussières. Si nécessaire, les disposiifs d'aspiration sont raccordés à une instalation de 
dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménägements correspondants satisfont par ailleurs la prévention dès risques d'incendie et d'explosion 
{évents paur les tours de séchage, les dépoussiéreurs…} 

GHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que péssible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés-et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 
conduits, notamment dans leur partis la plus proche du débouché à l'atmosphère, est cançue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gez dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que 
la vitesse choîsie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tei qu'il ne peut ÿ 
avair à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la saurce-et 
canalisés, sans préjudice des rêgles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un sui, dont les points de rejet sont 
repris craprés, doivent être aménagés {plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des apparells, longueur droite pour la mesure des partioules) de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la 
norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sant respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent. également être prises pour faciliter l'interventionr 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées: 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etiou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes appartés sont également consignés dans un registre 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

    

Hedeur | Diamère | Débitnominalen | Vitesse mini d'éjection 
nm enm Nm3/hn en ms | 

Chaudire : | 
Mao | 126 _0és | #2 L | 

Chaudière |. 136 035 | 1600 64 : 
éau chaude ‘ i _ 

ns 36 128.) 4600 (rise) | 2 i       

  

  

 



Li 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à 3% de O° après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) 

Article 5.2.8. VALEURS LIMITES DES GONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
Volumes de.gaz étant rapportés 

-"_ à des conditions normalisées de température (273 kelVins) et de pression (101,3 kilo pascals) 
après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) : 

— à une teneur en ©, ou CO, précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

  

  

  

ins en en on Nm chaudière Brûlèurs MAO 
Concentration en O; de 3% 

référence 
Poussières : & 165 

0: 35 35 
NOxen équivalent NO 150 

co 100 
COVNH 150 

COV Annexe IH 2         
 



     

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CG ONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'établissement est alimenté en eau par le réseau d'AEP pour les besoins sanitaires et par prélèvements 
dans le nappe alluviale de la LOIRE (puits situés sur la rive droite de la LOIRE au lieudit « Île Berthier » 
pour les besoins industriels) 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avérent pas liés à la luite contre un incendie ou aux 
  

exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

Débit maximal 
Horaire Journalier 

      Origine. de la ressource Consommation annuelle 

  

  

  
nu TT TT | 

Lit filtrant de la LOIRE {De l'ordre de 650 000 m° l 600 m°h L 2000 m° 

Remarque : pour mémoire, l'exploitant bénéficie d'une autorisation d'occupation du domaine public fluvial 
pour autorisation de prélèvement de l'eau dans le lit filtrant de la LOIRE qui a été renouvelée par arrêté chu 
1 janvier 2006. 

  

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DÉS MILIEUX 
DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion.ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter dés retours 
de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Article 4,1.2.1. Maintien en service et cessation d'utilisation de forages en nappe 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en 
communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, 
notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de 
substances dangereuses, Un rapport de tin de travaux est établi par l'exploitant et transmis au préfet. ll 
synthétise le déroulement des travaux de forage et expose les mesures de prévention dé la pollution 
mises en œuvre. 
En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation 
ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pallution des nappes d'eau souterraines et la mise en 
communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées 
dans un document de synthèse qui est transmis au préfet dans le mols qui suit sa réalisation. La 
réalisation de tout nouveau forage où la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du 
préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les affluents aqueux sont canelisés. Tout rejet d'effuent liquide nen prévu aux chapitres 4.2 et 45 

ou'non'conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la-sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 

est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir ua 

traitement ou être détruits ét le milieu récepteur.



ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régutièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification noteble, et datés. Lis sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecté dait notamment faire apparaître : 

- l'origine etia distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'almentalion (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 
} 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvragès de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
—: les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de cantrêle et les points de rejet de toute 

néture (infemns au au milieu). 
ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 

transiter: S 
‘ L'exploitant s'assuré par des contrôles appropriés et prévenüfs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur, 
Le canalisations de transport de substances et préparations darigereuses à l'intérieur de l'établissement 
sont aériènnes. 

  

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les ‘effluents équeux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de. dégrader les réseaux 
d'égouts ou dé dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET.AU MILIEU 

ÂRTIGLE 43.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesuie de distinguer les différentés catégories d'effluents suivants 
1: les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'êfre poiluées, 
2. les eaux. pluviales susceptibles d'être. polluées, les eaux palluées lors-.d'un accident où d'un 

inéendie {y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 
3. les éaux polluées : les eaux de procédé, es eaux de lavages des sois, les purges des chaudières. 
4. _lés eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de céntine, 
5.: les-eaux de purge des circuits de refroidissement. : . 

    

    

ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES.EFFLUENTS 

Les éffluents-pollués fe contiennent pas de substances de nature à gËner le bon fonctionriement êes 
ouvrages de traitement. 
La. dilution des’ effluents ‘est intérdite.. En aucun cas ellè ne doit censtifuer un-moyen de respecter les 
valeurs. seuils de: rejets fixées par le présent arrêté. 1 est interdit d'abaisséï les -coficentrations en 
Substances polluantes des rejéts par simples dilution autres que celles résultant dy rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou’ celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. : 
Les rejèts directs ou'indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines où vers les milieux de. 
surface nion visés par le présent arrêté sont intérdits.



    

ARTICLE 4.3.3, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet 
suivants : 

+ Le réseau eaux usées (eaux de process, eaux de lavage et purges de chaudière) se rejette au réseau 
unitaire du district du Grand Roanne 

«Les eaux sanitaires et une partie des eaux pluviales qui transitent sur le parking sont égalemient 
rejetées au réseau disirical 

+ "Les eaux pluviales de toiture du bâtiment K sont rejetées dans l'Oudan au droit du site 
+ Les autres réseaux eaux pluviales se rejettent (en 3 points) dns l'Oudan ; ces trois branches de 

réseau devront, sous 6 mois, être équipées d'un décanteur déshuileur (un. par branche de réseau) 
avant rejet à l'Oudan 

Des dispositions seront prises, lors des travaux à venir, afin de limiter le nombre de points de rejets. 

ARTICLE 4.3.4, CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMIENT DES 
OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,4.1, Conception 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public'ét l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1381-10 
du code de la santé publique. 

Article 4,3.4.2. Aménagement des points de prélèvement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …) 

  

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Article 4.3.4.3. Equipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, 
disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à ne température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.5. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES 
REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exemipts 
-. de matières flottantes 
= de produits susceplibles de dégager, en égout où. dans le mieu naturel, directement ou 

ifdirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
! de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement où indirectement, sont susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouurages. 

Les.effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- . Température : <-30°C 
=" pH: compris entre 6,6 et 8,5 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 

là zone de mélange inférieure à 100 mgiPtl 

 



ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES 
INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses câtégcries d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir 

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires. dans le réseau du district du Grand 
Roanne, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies. 
  

  

  

  

  

arence | Maxime : 1200 m° Moyen journalier : 1000 m°f 
Concentration Concentration Flux maximal Norme snécifi 

Paramètre | maximale sur une | moyenne journalière | journalier (kg/j) ou | Nerme spécifique 
période de 2 heures trig) lux maximal RE odtie e ce 2 Dane papier produite 

MEST 600 540 as 
DBOS 800 480 1 
DcO 2000 1200 4 

Azote global 150. s0 
(exprimé en 

N) 
Phosphore 50 30 total (exprimé 

en P) 
hydracarbures 10             
  

ARTICLE 4.3.3. FAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les éaux plüviales polluées et ‘collectées dans les’ installations sont éliminées. vers les filèes de 
traitement des décheis’appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront 
être évaçuées vers IS milieu récepteur dans les limites âutorisées par le présent arrêté. 

fi est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales. et'iés réseaux 
de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTIGLE 4.3:8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des, eaux pluviales dans.ie-mileu réceptéur considéré 
{Oudan), les valeurs limifes en conéentration et flux ci-dessous définies : 

    

     

Flux maxirumn | 
Journalier (ka! 

[rares 10 1 

  

La superficie des toitures, aires destockage, voies de circutation, aires dé stationnement et autres 

surfaces imperinéabiisées. est de : 6,1.ha



  

lé 

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend foutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une Bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la 
production. 

  

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DÉS DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement au ieur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'erriballage visés par le décret 84-609 sont valcrisées par réemploi, recyclage ou toute autre 
action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 78-981 du 21 novembre 1978, 
modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées.et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1998). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 
de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non 
Ruileux ou contaminé par des PCE. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94-609 
du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du décret n°95-374 du 42 mai 1969, modifié, relatif à là mise sur le 
marché des piles et accumulateurs et à leur éliminetion 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions dû décrei 2002-1563 du 
24 décembre 2002; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations: 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, 
de génie civil ou pour l'ensilage. 
Les huiles usagées doivent étre remises à des opérateurs agréés framasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de polution (prévention d'un lessivage par 
des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois ét des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En patficulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur dés aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des éaux météoriques souilées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine au. fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts. li s'assure que les installations visés à l'article LS11-1 du code de l'environnement utilisées pour 
cette élimination sont régulièrement autorisées à cet eifet



ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchèts dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. DECHETS DANGEREUX 

Les déchets dangereux sont éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets, 
L'exploitant est en mesure d'en justifier l'éliminatian. Les documents justificatifs sont conservés 5 ans. 

ARTICLE 5.1.7. BILAN DECHETS 

Lexploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de Fexpédition, de la réception 
‘et du traitement des déchets dangereux. 

Si la production des déchets. dangereux est supérieure à 10 tonnes par an, l'exploitant transmet 
annuellement à l'inspection des instaltations classées une déclaration annuelle précisant la nature, les 
aüantités et la destination ou l'origine de ces déchets. 

   

ARTICLE 5.1.8. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application du décret n°2005-635 du 30. mai 2008 relatif au contrôle des circuits de: traitement 
des déchets. s 
Lés opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 
1998 relatif au transport.par route au négoce, et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 
transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.



   

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 8.1.1. AMENAGEMENTS 

nstallation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruïs émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexéss à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 

23 janvier 1995 et des textes pris pour son application} 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) 
génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents 

  

   

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LHMTES D'EMERGENCE 
  

Niveau de bruit ambiant esdstant dans 
les zones à émergence réglementée 
incluant le bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pour la 
période allant de 7h à 22h, sauf 

dimanches et jours fériés 

Émergence admissible pour la ‘| 
période allant de 22h à 7h, ainsi | 

que leé dimanches et jours 
  

  

    
fériés 

Supérieur à 35 dE(A) et inférieur ou aa 
égal à 45 dB(A) GdB(A} B(A). 

Supérieur à 45 dB(A) 5 d8(A) 3 détA)     
ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Au-delà des limites de propriétés, les émissions sonores dues aux actiités des installations ne duiveñt 
bas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibies fixées dans le tableau ci-dessus. dans 
les zones à émergence réglementée (zones d'habitations au-delà de la rue de Matel et au-delà de la rue 
Georges Mandel - . 

    

Les niveaux limifes de bruit ne doivent pas dépasser, en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée,



1 

  

  

période de jour allant de 7h à | Ééricde de nuit allant de 2218; 
| Périodes 22h, sauf dimanches stjours | 7h, ainsi que les dimanches et 
Î fériés jours fériés 
[ En limite de propriété 65 dB(A) 55 dB(A) |     
  

ARTICLE 6.2.3. - GONTROLES DES EMISSIONS SONORES 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 5 ans par une 
personne où un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des Installations Classées. Cette 
Mesure est effectuée selon les normes en vigueur. 

Une campagne de mesures du niveau acoustique et des émergences pourra être demandée: à titre 
exceptionnel, par l'inspection des Installations Classées, notamment. en cas de plainte du voisinage. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 (JO du 22 octobre. 1986) 
relative aux émissions mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement, sont applicables. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

GHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEU RS 
L'exploitant prend toutes lés dispositions nécessaires paur prévenir les incidents et accidents susceptibles 
de concemér les installations et pour en limiter les conséquences. ll organise sous sa responsabilité les 
mesures appropriées, pour obtenir ét maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
d'exploitation, les situations transitoires et.dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du 
site après l'exploitation. 
11 met eni place ie dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour. détecter 
et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARAGTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS 
DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 
des substances et préparaïions dangereuses présentes dans les installations, en particulier Les fiches de 
données de sécurié prévues par l'article R281-53 du code du travail. Les incompaübilités entre les 
substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouïant découler de leur mise en œuvre 
dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en tient compte. 
L'exploitant tieñt à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plen général des stackages. Get état est tenu en permanence à la disposition permanents 
dé l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie at de secours. La présence dans les 
ateliers de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSENMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques où d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façan permanente ou semi- 
permanènte dans le cadre du fonctionnement normal des installations, sait de manière épisodique avec 
une faible fréquence et de courte durée: 
Ces zanes sont matérialisées par dés moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu 
à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin reppelées à l'intérieur de celles-ci. Ces 
consignes doivent être incluses dans les plans de secaurs s'ils existent 

    

CHAPITRE 7,3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sent 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adeptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accés sont notamment délimilées, maintenues-en constant état de propreté st 
dégagées de tout objet susceptible de géner ls passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins 
des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie
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Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 
Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Tèute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations, 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires Au contrèle des accès, ainsi qu'à le connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement 
Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant étabiit une consigne sur ta nature et la fréquence 
des coniräles à effectuer. 
Le responsable de l'établiésement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur 
les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage: 
Article 7.3:1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caraétéristiques minimales suivantes 

— largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
= rayon intérieur de giration : 11 m 
— hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13tannes par essieu 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Âïticie 7,3.2.1. Interdiction d'habitations au-dessus des installations 
L'installation n'est pas surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

Article 7.3.2.2. Conception et aménagement 
Les bêtiments et locaux sont conçus et aménagés de façori à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie éts'opposer à la propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres 
bätiments el-unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 
La.salle de contrôle et les loçaux dans lesquels sont-présenfs des personnels de façon prolongée, sént 
implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d’explôsion. 
A l'intérieur des ateliers; les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter fa circulation et l'évacuation du perséänel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 
Ârticie 7.3.2.3. Comportement au feu des bâtiments 
Les locaux abritant l'installation présentent les caräciéristiques de réaction et de résistance-au. feu 
rninimales suivantes 

- ossature {ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré % heure si la Hauteur 
sous pied de Ferre M'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hautéur. sous pied de fèrme 
excède 8 mètres ou s'il existe un plancher haut ou une mézzanine, 

= ; plancher haut éu:mezzanine coupe-feu de degré 1 hëure, 
=. murs extérieurs et-portes pare-flamme de degré 4 heure, les portes étant munies d'un ferme- 

porté ou d'uri dispositif assurant leur férmeture automatique, 

- ‘couvérture sèche constituée exclusivement en matériaux MD ou couverture constituée d'un 

support de couveriire en matériaux MD, et d'une isolation ét d'une étanchéité en matériaux 
classés M2 non gouttants;
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-. à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénitnal et aux dispositifs permettant l'évacuation 
des fumées ét gaz de combustion. 

Afin de ne pas aggraver les effets d'ün incendie, l'installation visée est séparée des installations stockant 
des matériaux ou des produits inflammables et des bâtiments ou locaux fréquentés par ls personnel et 
abritant des bureaux au des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de 
Finstallation 

- soit par une distance d'au moins 10 mêtres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 
- soit pêr un mur séparatif coupe feu de degré 2 heures. 
La chaufferie sera isolée des autres parties de l'établissement par des parois coupe-feu de degré 2 
heures. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entrétènues conformément à la 

réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables: 
La mise à la terre est effectuéè suivant les règles de l'art et distincte. de celle des installations de 
protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cirouit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectués au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de là législation sur, les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 
de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à 
la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques 
Le matériel électrique mis en service à partir du er janvier 1581 est conforme aux dispositions des 
articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostaliques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentiellés. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par Îa foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 
de porter gravement afteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel du 28 janvier 1993 
Les dispositif de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute 
norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne au présentant des garanties de sécurité 
équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cina ans. Une vérification est 
réalisée après travaux ou aprés impact de foudre demmageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté 
ministériel susvisé. Après chacune des vérificatians, l'exploitant adresse à l'inspection des installations 
classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel dur 
nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages 
éventuels subis.



CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des maripulations dängereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations. dangereuses, et la conduite des installations, dont ls dysfonctionnement aurait par 
leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions 
d'exploitation écrites et coniträiées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 
substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 
l'objet de vérifications périodiques. I! convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de 
conduite et des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance. directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et aÿent une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 
des prodüis utilisés ou stockés dans l'installation 

ARTICLE 7.4.3, INTERDICTION DE FEUX 

ILest interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 
permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Oùtre l'aptitade au poste occupé,.les différents opérateurs et intervenants sur le sie, y compris le 
personnel intérimaire, reçolvent-une formation sur lès risques inhérents des installations, l-Gonduits à 
tenir ên Gas d'incident ou accident et, sur la rise-en œuvré des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de corinaissance et assurer Sorti maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

—…. toutes les infoimations utilés sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations 
de fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- “des exercices périodiques. de simulation d'application des consignes de sécurité piévues par le 

présent arrêté, ‘ainëi ‘qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à léur unité, 

=: un entraînement périodique à {a ‘conduite dés. unités en situation: dégradée vis à. vis'de la 
sécurité et à l'interveñtion sur celles-ci, . 

- une Sensibilisation sur lé. comportement humain et les facteurs ‘susceptibles d'atérer les 
capacités dë réaction facé au danger 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont, réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les.risques présentés, les conditions de leur intégration au sein.des installations 
ou unités"en exploitation ef les dispositions de conduite et de surveillancé à adopter. 

cet nommément désignée. 

  

   Les travaux font l'objet d'un permis déliüré par une personne dûment habil



     

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment 

= les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
= la durée de vaïdité, 
= la nature des dangers: 
- le type de matériel pouvant être utilisé 
- ls mesures de prévention à prendre, notemment les vérifications d'ainosphère, les risques 

d'incendie. et d'éxplosion, là mise en sécurité des installations, 
= les moyens de protection à metre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens 

de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur comriencement, d'une visite 
sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tout 
travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critéres d'acceptation, des critères de révocation, et des 
contrêles réalisés par l'établissement. 
En outre, dans lé cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure 

+. ‘en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palilatives prévues, n'affectent 
pas lé sécurité des installations; 

-.- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée 

    

  

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES PO LLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. PREVENTION DES POLLUTIONS 

Des’ dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, 
cuvette ete..), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics où le milieu naturel. Leur 
évacuation éventuelle après un accident se fait soit comme des déchets, soit en respectant les valeurs 
limites de rejets fixées par le présent arrêté 

ARTICLE 7.6.2. ORGANISATION DE L'EFABLISSEMENT 

Uns consigne écrite doit préciser les vérifications à efféciuer, en particulier pour s'assurer périodiquement 
de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remisè en service après arrêt 
d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les canditions d'exploitation 

ARTICLE 7.5.3. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS 
DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockagé de produits dangeseux d'un 
volume supérieur à 800 | portent de manière trés lisible la dénomination exacte de leur contenu; le 
numéro et le symbole: de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances êt 
préparations chimiques dangereuses 

ARTICLE 7.5.4. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une palütion des eaux oui des sols est 

associé à uns capacilé de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes



=. 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füis, 
- dans tous les cas, 800 { minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

8001 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les ‘capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutturés ét effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement 
ou lé milieu naturel 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollition (prévention d'un lessivage par lés eaux météoriques, d'une pollufion.des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage du. élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.5; RÉSERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des)résenvoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être cantrélée à tout moment 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à'éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 
Les.canalisations doivent être installéés à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 1! est en particulier interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des âppareils 
d'ütisation 

ARTICLE 7.5.6. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompañübles ne sont pâs associés à une même 
rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrasifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le’ nivéau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 
L'exploitant veille à cs que.les volumes potentiels de rétention restent dispanibles en permanence. A cet 
effet, l'évacuation des éaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.8.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EAIPLOE 

Les matières premières, produits intermédiaires .et produits finis considérés comme des substances ou 
des préparätions dangereuses sont limifés en quantité stockée et-utilisée dans les ateliers au minimim 
techrique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Lés aires: de chargement et de déchargement de- véhicules citernes sont étanches et relléés à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zonés adéquates sont aménagées pour Ie
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stationnement en sécurité des véhicules de trarsport de matières dangereuses, en attente de chargement 
ou de déchargement 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages {arrimage des fûts. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou palluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelies 

ARTICLE 7.5.9. ELIMINATION DES SUBSTANGES OU PREPARATIONS 
DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparaïions dangersuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la fllère déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers 
le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté 

      

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVEN TION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'étabiissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de ia 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 
paragraphe généralités. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en 
fiaison avec les services d'incendie et de secours 
L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger ls pérsônnel en cas d'accident 
Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénani développés dans l'étude des dangers et des 
différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. 11 doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essäis périodiques de ces 
matériels. 
Les dates, les. modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur urr 
registre tenu à la disposition des services de là protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-aptés : 

- une réserve d'eau constituée au minimum d'une réserve de. 1820 m’, (le bassin 
d'alimentation en eau : volume 12000 m”, dont 5000 m° réservé à la défense iicendie) pourra 
en tenir lieu 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel. 
-:_ une pomperie incendie : 
=. des extincteurs en nombre st en qualité adéptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes 
de chargemient et de déchargement des produits et déchets : 

= d'un système d'extinction automatique d'incendie ; 
= d'un systéme de détection airomatque d'incendie ;
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La défense extérieure contre l'incendie devra permettre d'assurer un débit de #10 m°h pendant 2 
heures minimum 
Les dispositifs-de lutte contre l'incendie devront respecter les coniraintes suivantes : 
+ | les poteaux d'incendie devront être de type normalisé (NFS 61.213 et 62.200) aux caractéristiques 

minimales suivantes : diamètre 100 mm, débit 17 l/s pendant 2 heures, pression dynamique + bar. Un 
de-ces poteaux devra être situé à moins de 200 m de l'entrée de l'établissement, Une attestation 
aésurant que l'nstaletion remplit effectivement les fonctions pour lesquelles elle est prévue devra être 
déivrée par l'installateur et transmise au Service Départemental d'incendie et de Secours, Bureau 
Départemental de Prévision Opérationnelle (application de la norme NFS 62.200) 

+ dans le cas où la totalité du débit disponible ne pourrait être obtenue à partir des poteaux ou bauches 
d'incendie du réseau d'eau, il est admis que les besoins soient disponibles dans une ou plusieurs 
réserves d'eau, propres au site et accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours, 
Ces réserves d'eau (naturelles ou artificielles — publiques ou privées), devront être équipées ou 
réalisées conformément aux règles d'aménagement des points d'eau définis par la circut 
interministérielle n° 465 du 10. décembre 1951 

     

    

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 

nécessaires en n'importe quel emplacement. 
Le réseau est maillé et comporte des vannes dé barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 
L'établissement dispose en toute circonstance, y compris-en cas d'indisponibiité d'un des groupes de 
pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'iiéendie. 1l 
Utiïse en-Outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes 
de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 
Dans je cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'étabiisseent, l'exploitant s'assure de sa 

disponibiité opérationnelle permanente. 
ARTIGLE 7.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Säns préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présént 
arrêté Sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures’ at 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ges consignes indiquent notamment 

=" l'interdiction d'apporter du feu sous une foie quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un. sinistre pauvant avoir des 
éonséquences directes ou'indirectés sur l'enviroñnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

= ‘les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (élécticité, réseaux de 
fluides), 

= lies mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses et-notamment ies conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées 
en cas d'épandagé accidentel, 

. + 1es moyens d'extinction à utiliser en ces d'incendie, 
- la: procédure d'alerte avec les numéios de. téléphoné du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de seçôurs, 
+ :-ta-procédure permettant, en cas de lutte contre un inoéndie, d'isoler le site afñn de prévènir tout 

transfert. dé pollution vers le raitieu récepteur. 

  

  

Écnsigqnes partieulières relatives à la mise en couvre des radiénuciéides



    

Lés consignes de sécurité sont vérifiées par le service compétent en radioprotection prévu à l'article à 
l'article R. 231-106 du code du travail, puis sont affichées dans tous les lieux où sont détenus ou utilisés 
des radionucléides ou des appareils en contenant. 
Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin: 
Ces consignes ne se subsäituent pas aux plans de prévention ou analyses-de risque qui peuvent être 
requis par ja réglementation ou par les responsables des chantiers concernés. 
L'éventuet plan d'urgence interne, plan d'opération interne ou plan particulier d'intervention applicable à 
létablissement prendra en compte les incidents ou accidents liés aux sources radioactives ou affectant 
les lieux où elles sont présentes 
L'exploitant définit des consignes écrites à mettre en œuvre en cas de perte ou dé détérioration de 
sources ou d'appareils en contenant. Ces.consignes sont régulièrement mises à jour et tenues à la 
disposition de 'inspectian des installations classées. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour ta mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.6.6. BASSIN DE CONFINERENT 

Un bassin de confinement (ou une zone pouvant en tenir lieu) de 2000" m3 est présent sur le site afin de 
recueillir l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un incident ou d'un incendie, ÿ compris 
les eaux utilisées pour l'extinction d'un incendie, 

Les eaux collectées dans le bassin de confinement ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après 
contrôle de leur qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet doit respecter les valeurs limites fées 
à FARTICLE 4.3.7 du présent arrêté. Dans le cas où, de part ia nature des polluants, elles ne peuvent 
être traitées par la station de l'établissement, ces eaux devront être éliminées comme des déchets par 
une société spécialisée 
Dans IS cas d'une zone tenant lieu de bassin de confinement, un dispositif (ou des dispositifs) sera mis an 
flace permettant d'interrompre tout rejet vers le milieu naturel ou vers ta STEP du Grand Roanne avant 
contrôle de la qualité des eaux retenues.



TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8,1 INTERDICTION D'EPANDAGE 

ARTICLE 8.1.1. EPANDAGES INTERDITS 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit, 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE C OMBUSTION 

ARTICLE 8.2.1. DOMAINE D'APPLICATION 

Les dispositions du présént chapitre s'appliquent aux installations suivantes et aux locaux qui les abritent 
=. La chaudière principale (8 MW) pour l'alimentation en vapeur de la machine à ouate 
+... La chaudière de production d'eau chaude (1664 kW), 
=’: ta hotte de séchage de la machine à papier qui comprend 4 brüleurs d'une puissance unitairé de-750 

kW 
Ces installations sont alimentés par du gaz naturel à partir du réseau public de distribution 

  

ARTICLE 8.2.2. PREVENTION DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION 

Articke 8.221. 
L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle 
est desservie, sûr au moins une face, par une voie-engin ou par:une voie-échelle si le plancher haut du 
bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette Voie, 
Les installations doivent étre aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. Les portes 
doivént s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manceuvrées de l'intérieur -en toutes circonstances, L'accès 
aux'issues est balisé, 
Lés chaudières-et réchauffeurs doivent être situés à plus de 10 mètrés dé tout local habité ou occupé par 
des tiers et des bâtiments fréquentés par le publie. Les locaux &britant les chaudières ne doivent pas être 
surmontés d'étages. et doivent être séparés par un mur.de fout local voisin-occupant du. personnel à poste 
fixe. 
Article 8.2.2.2. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
natammiént éviter fa formation d'une atmosphère explosibie ou nocive. 
La ventilation dait assurer en permanence, y compris. én cas d'arrêt de l'équipement, notamment én. cas 
de‘mise.eni sécurité dé l'installation, un balayage de-l'atmosphère. du local, compatible avec l& bon 
forictiontiement, des appareils de combustion, au moyen d'ouvértures ‘en parties haute et basse 
permettant ue circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 
Les lcaux doivent êtré équipés en parie haute de dispésitifs permettant l'évacuation des fumées’ et gaz 
de camibustion dégagés-en cas d'incendie {par exemple lintèmeaux én toiture, ouvrants én façade ou 
-fout'autré moyen équivalént). Les commandes. d'ouverture manuelle sont placées à proximité dés accès 
Le système.de désenfumage doit être adépté aux risques particuliers de l'ristallation: 
Article 8.2.2,3; 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisétions) doivent être mis à-ta. terre conformément 
aux réglements ‘et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explose ou 
iiflammable des produits.



    

Article 8.224. 
Lä présence de matières dangeïeuses ou inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de 

l'exploitation 
Les stockages présentant des risques d'échauffement spontané sont pourvus de sondes de température. 
Une alarme doit alerter les opérateurs en cas de dérive. 

Article 82.25. 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. 1! vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion, L 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans: surveillance humaine permanente, ssi 

admise lorsque l'installation répond .aux dispositions des textes et normes en vigueur relaffs à 

l'exploitation sans présence humaine permanente. 
L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et dé gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques 

du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures 

précisent la fréquence et la nature des vérifications à effeciuer pendant et en dehors de la période de 

fonctidnnement de l'installation. 
En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique est alars interdite. Le réamement ne peut se faire 

qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin aprés intervention sur le site. 

  

Articie 8.2.2.6. 

L'ensemble des opérateurs doit avoir reçu une formation initiale adaptée. 
Une formation complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d'une journée doit leur être 

dispensée par un organisme ou un service compétent. Cette formation portera en particulier sur la 

conduite des installations, les opérations de maintenance, les moyens d'alerte et de secours, la lecture et 

la mise à jour des consignes d'exploitation. L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des 

installations classées un document attestant de. cette formation : contenu, daté et durée de la formation, 

liste d'émargement. 
Anticie 8.2.2.7. 
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer où de 

Bropager une explosion, Le matériel de netoyage doit être adapté aux risques présentés par les produis 

et poussières. 
Articie 8.2.2.8. 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les pâries de l'installation qui en raison des caractéristiques 

qualtaies el quentitaives des mallres mises en œuvre, stockées, uilisées ou prodiiies sont 

dusceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avair des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 
L'exploitant détemnine pour checune de ces parties de linstalation la nature du risque (incendie. 

cimosphères explosives ou émanatiens toxiques) qui Ia concerne. La présente dé ce risque doi Ale 

Faléralsée par des marques au sol ou des panneauk et sur un plen de l'instalstion. Ce plan doit êt£ 

tenu à la dispasition de l'inspection des installations classées et des services de secours. 

Article 82.28. 
Dans les parties de l'installation visées à l'Article 8.2.2,8 ci-dessus et présentant un flsdue atmosphèrés 

eleves, les Installations électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 66-1010 du 

F0 novembre 1906 reletf aux appareils et aux systèmes de -proisction destinés à être. uilisés 87 

atmosphère explosible. Elles doivent êke réduites à ce qui est strictement nécessaire-aux besoins de



  

l'exploitation et être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 
Cependant, dans les parties de l'instaliation où les atmosphères explosives peuvent apparaitre de 
manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent 
être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendre ni 
arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 
Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause, 
Article 8.2.2.10. 
La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctiannement normal, entretien...) doit faire l'objet de 
consignes d'exploitation et de sécurité écrites qui doivent être rendues disponibles. paur le personnel, Ces 
consignes prévaient notamment : 
+ les modes opératoires ; 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées par l'installation ; 
- .. les instructions de méintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 

nécessaires avant de réaliser ces travaux 
- es conditions de délivrance des « permis d'intervention » à l'article 41 ; 
- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs 

de sécurité: 
Ces consignes sont régulièrement mises à jour. 
Arlcle 8,2211. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des procédures. d'urgence doivent être établies el 
rendues disponibles dans les lieux de trevail. Ces procédures doivent notamment indiquer: 
— les maÿens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
+ “la sonduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation ; 
- là procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie el de secours, elc. (affichage obligataire). 
Ces procédures sont régulièrement mises à jour. 
Artiéle 8.2.2.12. 
L'exploitant doit veiller ‘au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
Sécurité. Cés vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Toute tuyauterie susceptible de conterir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité 
qui séra réalisée sous la pressiüh normale de service. 
Tous les travaux de réparation ou d'aménagement. conduisant à une augnientation des risques (emploi 
‘d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrarice 
d'un ‘permis d'intervention ét enirespectant les règles de consignes particulières: 
Tôüte interverition-par point chaud sur üne tuyauterie contenant du combustible ne peut être eñgagée 
qu'après une purge complète de la tuyauterie concernés, La consignation d'un tronçon de canalisation 
S'efféctue selon un cahier des charges précis défini.par l'exploitant. Les -obturateurs à’ opércule, non 
mancœeuvrables sañs fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

    

À l'issue de teis ravaüx, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite ntégrité 
de celle-ci. Getie vérification se fera sur la base de documents prédéfinis ét de procédures écrites. Ces 
vérifications et leurs résultats:sont consigriés par écri. Four des raisons liées à.1à nécessité d'exploitation, 
ce typé d'intervention pourra être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de Ja rédaction ei 
de l'observation d'une. consigne spécifique. 
Les soudeur devront avoir une attestation d'aplitudé prafessionriélle spééifique. au fode d'assémblage à 
céaliser. 

  



    

Article 8.2.2.13. 
Les dispositions de l'arêté du 31 mars 1980 modifié portant réglementation des installations électriques 

des établiesemems réglementés au tire de la législation des installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion s'appliquent. 

Article 8.2.2.14. 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 

nsques on cas de fuite, notamment dans des sspaces confinés, Les canalisations sant en ani aus de 

besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosian, choc, lempéraiure excessive.) et 

repéréss par tes couleurs normalisées ou par étiquetage 
Un aisposiit de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de réguisiion de débit, doi etre placé 

à l'exterieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible liquide où gare 

des appareils de combustion. Ce dispositf, clairement repéré et indiqué dans, dés consignes 

d'exploitation, doit &tre placé 
= dané un éndrait accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

! à rédérieur et en aval du poste de Iraison et/ou du stockage du combustible. 

il est parfaitement signalé st maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 

de la manœeuvré ainsi què le repérage des positions ouverte et fermés. 

La coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes aulamaliques {1} redondantes, 

placées on série sur la conduite d'alimentætion en gaz à l'extérieur des âtmetis. Ces vannes sont 

Ésomies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressogtat (5). Toute la chaîne de 

Soupure automatique (détection, iransmission du signal, fermeture de l'alimentation 2e gaz) est testée 

périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel 

d'exploitation. 
Un dispositf de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétéblie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, doi être mis en place dans es instalaions utilisant un combustible 

gazeux afin de prévenir l'apparition d'une atmosphère explosive. Ce dispositif doit couper l'arrivée dui 

bush et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des 

équipements destinés à fonctionner en aimosphère explosive de l'affmentaion 67 très basse tension et 

de l'éclairage de secours, sans que cette mancœuvre puisse provoquer d'ar où d'étincele pouvant 

déclenener une explosion. Un disposiif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en 

sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé per l'exploitant en fonclon des risques de fuite st 

ane Leur situation est repérée sur un plan. ls sont contrôlés réguilérement st 18s résultats de ces 

éontrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptés aux exigences du point à} ci- 

dessus. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
EP  iétcclen de gez dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de le imite inférieure d'explosivité 

{LIË), conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec 

l'atmosphère explosive ou de conduire à une explosion, sauf les rhatériels et équipements dont le 

fonctiannement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point i} ci-dessus. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent le appareils de corbustion est aussi 

Fédui que possible. Par alleurs, un organe de coupure rapide doit équiper éhaate, apparsil de combustion 

au plus près de celui-ci. 
Nota: 

(1) Vanne automatique : son.niveau de fiabilté est maximum, comble ienu des normes en vigueur 

relatives à ce matériel 
(2) Capteur de détection de gez ; une redondance est assurée per {a présence d'au moins deux 

capteurs. 
(3) Pressostat : ce dispositif permet, de détecter une chute de PISTE dans la luyauierie. Son seuil 

Dar aussi élevé que possible, compts tenu des contraintes d'exploitation 

 



Article 8,2.2.18. 
Les appareïs de cornbustion sont équipés de dispositifs permettent, d'une part, de maîtriser leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
Finstaliation: 
Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme où un contrôle de 
température. Le défaut de.son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurié des appareils et l'arrêt de 
l'alimentation an combustible. 

  

ARTICLE 8.2.3, ENTRETIEN - MAINTENANCE 

L'exploitant tient à jour un. livret ou des documents de mainienance qui comprend notamment les 
renseignements suivants : 

+ nôm ét adresse. dé l'installation, du propriétaire de l'installation et, éventuellement, de l'entreprise 
chargée de l'entretien; 

- caractéristiques. du local « combustion », des installations de stackage du combustible, des 

générateurs de l'équipemient de chauffe ; 
- “caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, mesures prises pour assurer 

l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché, le traitement des eaux ; 
- . désignation des apparèils de réglage des feux et de conirôle ; 
= dispositions adoplées pour limiter: pollution atmosphérique ; 
= conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 
_ ‘résultat des mesures ‘et vérifications el visa: des personnes ayant efféctué êes opérations, 

consignation des observations faites et suites données : 
- grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse : 
- consommation annuëlle de combustible ; 
1° Indications relatives à-la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de réglage 

des feuxet de contrôle : 
=. indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de fimoñage ; 
2 |''indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes, 

ayant une incidence en matière de sécurité ou' d'impact sur l'environnément, 

CHAPITRE. 8.3 INSTALLATIONS DE RÉFRIGERATION ET DE COMPRESSION 

ARTICLE 8.3.1: 

Le local de compression devra êtré maintenu en-parfait état de propreté : les déchets gras ou -huïleux 

devront être enlevés régulièrement. 

ARTIGLE 8.3.2. 

Leréservoits et appärells contenant des gaë comprimés devront satisfaire. à la réglémentätion des 

appareils à pression de gaz. : 

ARTICLE 8,323. 

Des fes maintenus en boñétat de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans les 

compresseurs.



    

ARTICLE 8.3.4, 

Si la compression comporie plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à la soie de 
chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température du gez 
à la sorie de chaque étage des compresseurs. Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de 
efraidissement permettant de conträler à chaque instant ia circulation de l'eau 

ARTICLE 8. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrétant automatiquernent l'appareil si la pression de gez 
devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. Un autre 
dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur ou assurera son 
arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau. 

  

ARTICLE 8.3.6, 

L'eriêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement 
répartis, dont l'un au mains sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

ARTICLE 8.3.7. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits 
de condensation seront susceptibles de s'accumuler. Toutes mesures seront prises pour assurer 
l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manesuvre des dispositifs de purge ne crée des 
pressions dangereuses pour les autres appareils où pour les canalisations. 

ARTIGLE 8.3.8. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de 
danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûrelé. 

CHAPITRE 8.4 ATELIER DE CHARGE D’AG CUMULATEURS 

ARTICLE 3.44. 

Dispositions applicables uniquement pour les locaux aù sont regroupés des installations de chargement 
d'accumulateurs dont la puissance totale cumulée dépasse 10 KW, dès lors qu'il peut survenir dans les 
locaux des points d'accumulation d'hydrogène. 

ARTIGLE 8.4.2. COMPORTEMENT AU FEU DÉS BATIMENTS 

Eétiments construits après la notification du présent arrêté 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et résistance au feu 
minimales suivantes 

= murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 
= couverture incombustible, 
= portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 
leur fermeture automatique, 

= ports donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
—_- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles) 
Anciens bêtime: 

   



L'atelier sera en matériaux incombusübles, et non surmonté d'étage. I ne commandera aucun 
dégagement. La porte d'accès s'ouvrira en dehors et sera normalement fermée. 

ARTICLE 8.4.3. VENTILATION. 

Bâtiments construits après la notification dy présent ai 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 
de combustion dégagés en cas. d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade où tout autre 
dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation, Sans préjudice. des 
dispositions du code du travel, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé auesi loin 
qué possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est calculé selon la formule suivante : Q = 0,05 
nl 
où: 
+ _@= débit minimal de ventilation, en man 
+ n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
+ Î= courant d'électrolyse, en À 
Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en 
hydrogène admise dans le locat sera pris à 25% de la L.LE. (imite inférieure d'explosivité), soit: 1% 
d'ydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération. de 
charge et déclencher une alarme. 
Pour les parties de l'installation identifiées présentant un risque spécifique pouvant avoir des 
conséquences directes au indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en. sécurité 
de. l'installation éléctiques non équipées de détecteur d'hydrogène. l'interuption des systèmes 
d'extraction d'air (hors intemuption prévue en fanctionnement normal de l'installation) devra interrompre 
automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

  

  

     

    

L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute accurhulation de 
mélañge gazeux détonänt dans le local. 11 ne pouira pas être installé en sous-sol 

ARTICLE 8.44, POLLUTION DES EAUX 

Le.sol de l'atelier de chargë d'accumulateurs doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouboir.recueilli les produits répandus accidentellement ; pour cela un-seuit surélevé par rapport au 
fivéau du sol le sépare de l'extérieur ou d'autres aires où locaux. Les égouttures provenant des batteries 
sènt collectées et évacuées en lant que déchets, Les murs seront recouverts d'un enduit étanche sururie 
hauteur d'un mêtre.au moins à païtir du soi. 

ARTICLE 8.4.5. DIVERS 

Les commutateurs, les coupé ciréuits, les fusibles seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un 
tps non suscepübles de donner lieu à des étincelles. ee 
Le chauffage ne pourra $e faire que par fluide chauffant, la tempéretuis de la paroi extérieure chauffante 
n'excédant pas 150°C. . 

clairage artificiel sé fera par lampes exiérieures soûs verre dormant ou, à l'intérieur, par lampes 
&leciriques à inçandescence sous enveloppe protectrice en verré ou par fout procédé présentant des 
garanties équivalentes. || est interdit d'utiliser des-tampes suspendues à bout de fil canducteui et des 
limpes dites « baladeuses ». 
11 est intérdit de pénétrer dans l'atelier aec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en 
caractères très apparents. 
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Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court. 
cireuit 

CHAPITRE 8.5 DETENTION ET MISE EN ŒUVRE DE RADIONUCLEIDES SOUS RORME DE SOURCES 
SCELLEES 

La présente autorisation tient lieu de autorisation prévue à l'article L. 13333-4 du code de la-santé 
publique pour les activités nucléaires mentionnées à article 18.X.2 

La présente autorisation ne dispense pas san titulaire de se conformer aux dispositions des autres 
réglementations applicables et en particulier à celles relatives au transport de rnatières radioactives et à 
Fhygiène et sécurité du travail. En matière d'hygiène et de sécurité du travail, sont en particulier 
concernéès, les dispositions relatives 

- à la formation du personnel, 
- aux centrèles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant, 

à l'analyse des postes de travail, 
- au zonage radiologique de l'installation, 
- aux mesures de surveillance des travailleurs exposés. 

ARTICLE 8.51. 

Dès notification du présent arrêté, l'exploitant désigne à l'inspection des installations classées, la (ou les) 
personne physique directement responsable de l'acüvité (ou des activités) nucléaire(s) qu'elle a désigné 
en application de l'article L. 1333-4 du code de la santé publique. 

Tout changement de personne responsable fait l'objet d'une information du Préfet et de l'IRSN. 

ARTICLE 8.5.2. 

La présenté autorisation porte sur l'utilisation, à des fins de jaugeage d'épaisseurs, d'une source scelléè 
de krypton 85, radionucléide du groupe 3 , pour une activité totale inférieure à 3700 GBq (14,8 GBq). Le 
poste est fixe. 

ARTICLE 8.5.3. 

Les appareils contenant des sources radioactives sont installés et opérés conformément aux instructions 
du fabricant. 

  

Les appareils contenant des sources radioactives sont maintenus en bon état de fonctionnement. Ils font 
Yobjet d'un entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant 
Le conditiontiement dé des sources scellées doit être tel qué leur étanchéité soit parfaite et leur 
détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'iâcident exceptionnel 
prévisible. 

Tout appareil-présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d'un tél appareil est 
suüspendue-jusqu'à ce que le réparation correspondante ait été éffectuée ei que le bon fonctiememint de 
l'appareil ait été vérifié. 

La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre présentant : 
: les références de l'appareil concerné, 
=: ‘la date de découverte de ia défectuosité, 

 



+ une description de la défectuosité, 
- uns description des réparations effectuées, et l'idenüfication de l'entreprise/organisme qui 

les a accomplies, 
-: la date de vérfication du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de 

l'entrepriselorgenisme qui l'a réalisée. 

ARTICLE 8.54, 

Les sources sont uilisées et entreposées de fells sorte que le débit de dose exierne en tout lieu 
accessible au public soit maintenu aussi bas que raisonnablement possible et, en tout état de cause, de 
façon à assurer le respect de la limie de dose efficace annuelle de 1 mSv/an. 

En tant que de besoin, des écrans supplémentaires ên matériau convenable sont interposés sur le trajet 
des rayonnements. 

ARTICLE 8.5.5. 

Des ‘panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité sont placés d'une façon apparente et 
appropriée à l'entrée des lieux de travail et de stockage de la source. En cas d'existence d'urie zone 
contrôtée délimitée en vertu de l'article R 281.81 du code du travail, la signalisation est celle de cette 
zone. 

ARTICLE 8.5.6. 

Afin de. remplir tes obligations imposées par le premier älinéä de l'article R.1333-50 du code de la 
santé publique et par le second alinéa de l'article R.231-87 du code du travail, l'exploitant met er 
place un processus systématique et formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu'il 
détient, depuis leur acquisition jusqu'à léur. cession ou leur élimination ou leur reprise: par un 
fournisseur ou.un organisme habilité. Ce processus permet notamment de connaître à tout instant : 

les activités détenues, ceci en vue de démontrer la conformité aux préscribtions dans la présente 
autorisation : 
- la iocalisätion d'une Sources donnée. 

L'inventaire des sources établi au titre du premier alinéa de l'ärticle R.1438-50 du code de ja santé 
publique et du second alinéa de l'article R.231-87 du code du travail, mentionne les références des 
enregistrements obtenus auprès de l'Institut dé radioprhtection et de Sûreté nucléaire. 
Afin de. consolider l'état récapituiatif.des radionucléides présents. dans. l'établissement, l'exploitant 
effectue périodiquement un inventaire physique des sources. Cette périodicité est au plus annuellé 
où, pour les sources qui sent fréquemment utilisées hors de l'établissement, au plus trimestrielle, 
L'exploitant. fournit à l'inspection des installations classées. tous les 5.ans (au plus) à compter de la 
date de parution du présent arrêté, un document de ‘synthèse cantenant l'inventaire deë séurcés et 
appareils en contenant détenués, les rapports. de contrôle des sources et appareils en contenant 
prévus à l'alinéa 1-4 de l'article R. 231-84 du code du travail, les résultats du contrôle des débits de 
dose externe et le réexamen de la justification du recours à une technologie nucléaire. 
Le contrôle des débits d8 dose externe à l'extérieur de l'installation et dans les lieux acéessibles au 
public, dans les diverses configurations d'utilisation’ et de stockäge de la(les) sources), ainsi que de 
la-contanination radicactive de l'appareil est effectué à la mise en service dés installations puis au 
moins dëux fois par an. Les résultats de ce contrôle sont consignés sur.ur registre qui devra:étre tenu 
Sur place à la disposition dé l'inspecteur des installations classées. Ce contrèle peut être effeciué par 
l'exploitant 

   



   

ARTICLE 8. 

Le récipient contenant Fa source deit parter extérieurement, an caractères très lisibles, indélébiles et 

résistant au feu, la dénomination du produit contenu, son activité exprimée en Becquerels et la daie 
de la mesure de cette activité 
En dehors des heures d'emploi, lalles) source(s) scellée(s) est(sont) conservée(s) dans des 
conditions telles que salleur) protection contre le vol et l'incendie soit convenablement assurée : 
elle(s) est(sont) notamment stockéels) dans un(des) logement(s) ou:coffre(s) approprié(s) fermé(s} à 
cief {lui même situé dans un facal dent l'accès est centrälé) dans les cas où elle(s) ne serai(enjt pas 
fixée(s) à une structure inamovible, 

  

ARTICÉE 8. 

Des dispositions particulières sont prises par l'exploitant pour prévenir le vol la. perte ou, la 
détérioration de sources ou d'appareils en contenant 
La perte, le val.de radionucléide ou d'appareil en contenant ainsi que tout accident {événement fortuit 
risquant d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) doivent 
être ‘signalés impérativement et sans délai au préfet du département où l'évènement s'est produit 
Zinsi qu'à l'Institut de radiopratection et de sûreté nucléaire (IRSN), avec copie à l'inspection des 
installations classées: 
Le rapport mentionnera la nature des radioélèments, leur activité, le type et numéro d'identification de 
la source scellé, le fournisseur, la date et les circonstances détaillées de l'accident. 

    

ARTICLE 8. 

L'exploitant restituera les sources scellées qu'il détient à leurs fournisseurs, en fin d'utilisation ou au 
plus tard’ dans un délai de dix ans après ia date du premier visa apposé-sur le formulaire de 
fourniture, sauf prolongation en bonne et due forme de l'autorisation d'utilisation obtenue auprès de la 
préfecture de la LOIRE. 

ARTICLE 8.5,10. 

Pour toute acquisition, cession, importation ou exportation de radionuciéide(s), l'exploitant fera établir 
un formulaire qui sera présenté à l'enregistrement de l'Institut de radioprotection ei de sûreté 

nucléaire (IRSN) suivant les dispositions des articles R.1333-47 à R.1333-49 du code dé la santé 
publique. 
Lors de l'acquisition de sources scellées auprès de fournisseurs, l'exploitant veillera à ce que les 
conditions de reprise dé ces sources (en fin d'urilisation ou lorsqu'elles deviendrant périmées) par le 
fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont un exemplaire est conservé par le 
titulaire. 

  

ARTICLE 8.5,11. 

Au cas où l'entreprise devait se déclarer en cessation de paiement entraînant line phase 
d'administraiion judiciaire ou de liquidation judiciaire, l'exploitant informera sous quinze jours le 
service instructeur de la présente autorisation. 

CHAPITRE 8.6 TRANSFORMATEURS AUX PCE PCT 

Les prescriptions de l'arrêté type n°385 sont applicablés aux 3 transformateurs à huils pollués 

par des PCB/PCT. 

Si la teneur en poiluants excède 500 ppm ces transformateurs devient être éliminés avai 
fin 2010. 

 



TITRE 9- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO 
SURVEILLANCE 

Afin.de maitriser lés émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualisé la nature et 
la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par reppoit aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modaëtés de mesures et dé mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 
de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et. pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICÉE 91.2. MESURES COMPARATIVES 

Ouire:les mesures auxquelles.il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que dé la représentativité des valeurs mesurées 
(absence. de’ dérive), l'exploitant fait procéder & des mésures comparatives, selon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituetlement 
les opérations de mesure du programme d'auto surveillance Celui-ci doit êtré accrédité ou agréé par le 
miñistère en chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérée. 
Ces mesures. sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en ‘appication des dispositions des articles L, 514-5 et LS14-8 du. code de 
lénvironnement. Cependant, les contrôles .inopinés ‘exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de celte dlemière, Se substituër aux mesures comparatives 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERC ICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTIÔLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATHOSPHERIQUES 

Afticle 9.2,1,.1, Auto survéillance des rejets atmosphériques 
8.2,1,1.1 Auto surveïllancs par la mesure des émissions canalisées ou diffises 
Les mesures portent Sur les rejets suivants : Ctiaudière d'alimentation et brüleurs dé: la MAO 

Les réjéis issus des inställaiüns doivent respecter lés valeurs limites suivantes éri. concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : ‘ 

= à des conditions normalisées de température (273 kelvins} et de pression (101,3 kilo pascale) 
après déduction dé-a vapeur d'eau (gaz secs) ; 

-.- à une teneur en Qz ou.CO: précisée dans le tableau ci-desèous:



    

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

inst enee en chaudière Brüteurs MAO | Périodicité des mesures 
Concentration en Oz de 5% nn 

réiérence | 
Ê Poussières 5 A 160 Annuelle 
Ë 59 H 35 | 35 Annuslle 

NOx en équivalent NOz Annuelle 
i CO Annuelle = 

COUNM Annuelle / Tiennale (y 
COV Annexe Annuelle / Triennale (°} 

Es périodicité de ces mesures 
pourra être triennale tant qu'il ne 
sera pas fait utilisation d'encres à 
un stade quelconque du process 

  

  
L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé, une mesure du débit rejet, 
des teneurs en oxygène, des poussières, du dioxyde de soufre, des oxydes d'azote, du monoxyde de 
caïbone et des composés organiques volatils dans les gaz rejetés à l'almosphére selon les méthodes 
normalisées eh vigueur. 

9.2.1.1.2 Aufo surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 
  

  

  

      
    

& Type dé mesures ou : 
Paramètie | PE cumation Fréquence 

COVNM., [Pin de gestion del Annuellé 
solvant 

cov Plan de gesion de]  Annuëlle 
spécifiques |soivant . 
HFG, PEC Bilan maïère 
aus   
  

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont muhies d'un dispositif de 

mesuré totalisateur. 

Ce dispositif est relevé journellement 
Les résultats sont portés sur un registre 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS D'EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auio surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre 

  

Contrôle des eaux rés



  

  

  

  

si 

Paramètres H Fréquence des mesures 

Débit} pH / température Én continu 
DC } DEOS / MEST Hebdomadaire sur échantilon prélevé proponiannellement 

{concentration ei évaluation du Aux) au débit 
  

Azote global / Phosphore total / 

1 {concentration et évaluation du flux) 

Hydrocarbures / composés rganiques 
hälogénés Hebdomadaire / mensuelle (*) 

(concentration et évaluation du flux) 

Hebdomadaire / mensuelle (*} 

  C7 la périodicité de ces mesures pourra être mensuelle tant 
qu'il ne sera pas fait utilisation d'encres à un ‘stade 
duelconque du process       
  

Les mesures comparatives mentionnées à PARTICLE 9,1.2 sont réalisées annuellement 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS D'EAUX PLUVIALES 

Article 8.2.4,1. Fréquences, èt modalités de f'aufo surveillance de la qualité des rejets. 
Chaque canalisation d'eaux pluviales (à l'exception de celles ne véhiculant que des eaux de toiture) fera 
l'objet d'un contréle annuel de la teneur en hydrécarbures avant rejet au milieu naturet, 

ARTICLE 8.2.5, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Alicie 9.2.6.1. Mesures périodiques 
Uné mésure du niveau de bruit et de l'émergencé doit être effectuée au mains tous les 5.ans par une 
personne ou un organisme qualifié ‘choisi après accord de l'inspecteur. des Installations Classées, Cette 
mesure est effectuée selon les.narmes en vigueur. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION. ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'expiditent suit les résultats. des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9:2, dotemment 
celles de: son programme d'aute.surveillance, les analyse et les interprète. il prend le: cas échéant les 
actions. correctives appropriées. lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
renvironnement ou d'écart par. rapport au réspect des valeurs réglementaires. relatives aux émiséions. de 
ses installations ou de lèurs'effets sur l’environnement. 
En particulier, lorsque .la-surveillancé ‘environnementale sur Îles.eaux -souterraines: ou. les” sols .fait 
apparaître une dérive par rapport à l'état initial de-l'environnement, soit réalisé en application de l'article 3 
4° a) du décret du 21.septembre 1977 modifié, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de 

surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction .complémentaires dés :émissions 
eppropriées at met en œuvre, à 68 échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compathiité énire les 
milièux impactés êt leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSHISSION DES RESULTATS DE L’AÜTO 
SURVEILLANCE 

Sans préjudicé dés dispositions de l'articie 38 du décret n°77-1133 du 21! séptémbre 1977, l'exploitant 
établit avant la fin de chaque mois éalendaire uri rapport de synthèse retätif aux résultats des mesures et 
analyses imposées au CHAPITRE 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de 
l'interprétation des résultats dè la période considérée (en particulier cause et ampléur des écarts), des 

 



    

mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 2.1, des modifications éventuelles du programme 
d'auto surveillance ‘et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de 
traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que.de leur efficacité. 
I est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée dé 10 
ans. 
Il est adressé avant la fin de chaque mois suivant à l'inspection des installations classées en 
précisant le tonnage de papier produit pour le mois considéré afin de vérifier le respect des ratios 
imposés. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES 
DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE $.2. sont transmis au préfet dans le 
mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration 

  

CHAPITRE 5.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES 
CONSOMMATIONS D'EAU ET DES RÉJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS} 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
Pannée précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
= de la masse annuelle des émissions dé polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du 
site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel 
qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées 
Une copie de cetie déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations 
classées, 

    

ARTICLE 9.4.2, BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS 
CHRONIQUES ET ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article 17-2 du 21 septemibre 
1977 susvisé. Le bilan est à fournir à le daie anniversaire de l'arrété. d'autorisation. (Préciser 
éventuellement la date de remise) 
Le bilan de fanctionnement qui porte sur l'ensemble des instatlations du site, en prenant comme référence 
l'étude d'impact, cantient notamment 

-_ une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du CE ; 
- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de 

ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 
- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours dé la période 

décinriale passée ; 
-__ l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée 
= les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets : 
- un résumé des accidents et incidents au coufs de la période décennale passée qui ont pu porter 

atteinte aûx intérêts mentionnés à l'article L611- du CE : 
- les conditions d'utiisation retiomnelle de l'énergie (cette disposition né concerne pas les 

installations qui ont rempli cetie condition dâns leur demande d'autorisation) 
=. les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation {cette disposition ne concerne pas 

les installations qui ont rempli cete cendiian dans leur demande d'autorisation) 

 



TITRE 40 DIVERS 

CHAPITRE 10.1 SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

ARTICLE 10.1.4. RÉSEAU DE SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Article 10.1.1.1. Conception du réseau de forages 
Le réseau de forages sera constitué du réseau de piézomètres existants référencés PZ1 à PZ9 

‘ conformément au plan figurant en annexe. Le niveau topographique de chaque forage (existant et à créer) 
sera précisé afin de pouvoir déterminer, lors des-contrôles des niveaux piézométriques, le: sens 
d'écoulement de la nappe sous le site. 

ARTICLE 101.2. ANALYSE DES EAUX SOUTERRAINES 

Article.10.1.2.1. Prélèvement et échantillonnage des eaux souterraines 

Le prélèvement, l'échantilonnage et te conditionnement des échantillons d'eau suivront les. 
recommandations du fascicule AFNOR FD-X-31.615.de décembre 2000. 

Article 10.1.2.2. Mature et fréquence d'analyses 
Les paramètrés ci-dessous séront analysés -conformément aux méthodes de référence ét normes en 
vigueur à fréquence trimestrielle : 

   

  Paramètres 
Hauteur d'eau 
pH 
Hydrocarbures aromatiques polycyciques i 
Hydrocsrbures chlorés : TichloréthyIène, iStrachroëthyiène, chlorure de vinyle 
Hydrocarbures totaux 
Métaux lourds : As, Cr, Cu. NE Pb, Zn, V, Cd 
Sohants aromatiques (BTEX) 
DÉOS et DCO 
IPB 
Sufure de carbone (CS2) 

  

  

  

  

  

      
  

Le résultat des anafyses et de la mesure du niveau piézométrique sera transmis à l'inspécteur des 
installätions classées aù plus tard 1 mois après leur réalisation avec:sjstématiquement commentaires de 
l'exploitant sur lévolutian (courbe d'évolution, situation qui se dégrade, s'améliore ou reste stable) et les 
propositions de traitement éventuels. Les calculs d'incertitude (prélèvements, transport, analysé.) seront 
joints avec ie résultat des mesures. 

ARTICLE 10.1.3, QUREE 

La suivéilance- pourra être allègée où suspendue äprès un an complet de mesure dés lors qu'une 
nouvelle évaluation du risque aura démontré la non nécessité de cette surveillance. Toute demande de 
révision du cahier des charges sera accompagnée d'un dossier tectinique-düment argumenté.



  

CHAPITRE 10.2 USAGE DU SITE 

ARTICLE 10.21. 

Tout changement d'usage d'une partie ou de la totalité du sie (paséage en usage résidentiel notamment), 
devra faire l'objet au préalable de la réalisation d'une étude détaillée des risques (EDR) adaptée aux 
projets envisagés. 

ARTICLE 10.2.2. 

Toutes dispositions seront prises pour garantir Finaccessibiité des sources de pollution. aux personnels et 
visiteurs 

CHAPITRE 10.3 BISPOSITIONS COMMUNES 

ARTICLE 10,3,1, FRAIS 

Tous les frais occasionnés par les études et travaux menés en application du présent titre sont à la 
charge de l'exploitant 

  

ARTICLE 10.3.2. 

L'arrêté préfectoral du 15 mai 2006 prescrivant la surveillance des eaux souterraines et précisant les 
conditions d'usage futur du site est abrogé.
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TITRE 11 ARTICLES D'EXECUTION 

ARTICLE 11.1 

Le bénéficiaire de cette autorisation se conformera aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur 
les installations classées pour la protection de l'environnement. 

En outfe, l'administration se réserve le droit de prescrire en tout temps toutes mesures ou dispositions 
‘adiditionnellés aux canditions énoncées au présent arrêté qui seraient récannues nécessaires au maintien 
des intérêts mentionnés à l'anticle L 511-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 11.2 

Un extrait du présent arrêté énumérant notament les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, 
ser affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement par les sains du bénéficiaire de 
l'autorisation 

ARTICLE 113 

Mme le Sous-Préfet.de ROANNE, Monsieur le maire de ROANNE, M. l'inspecteur des installations 
classées sônchargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une aimipliation 
restera dépüsée en mairie de ROANNE où tout intéressé aura le droit d'en prendre connaissance êt où un 
extraitsera affiché pendant une durée minimum d'un mois, il sera dressé procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité. Un avis sera inséré, aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux diffusés dans tout le département 

1 300 IE Fait à Saint-Etienne, le 

 



    

  

= Monsieur le Directeur 
S.A. 8.C.A HYGIENE PRODUCTS 
Roissypôle- Le Dôme 
7, rue de la Haye 
93290 TREMBLAY EN France 

Mme lé Sous-Préfét de ROANNE 

= Mmes ou MM. les Maires de ROANNE , LE COTEAU et PERREUX 

=". Mélispécteut dés insialtations classées, Direction régionale de l'nduëtrié, de la récherché et de 
‘fenvironniément. 

  

= Monsieur Jean-Louis VERNAY 

Résidence « La Chapelle » 

6 bis avenue de Lÿon 

4230ù ROANNE 

 


